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DE :  Monsieur Simon Jolin-Barrette Le 30 juin 2023
Ministre de la Justice 

Madame Sonia LeBel

Ministre responsable de l'Administration gouvernementale 
et présidente du Conseil du trésor 

TITRE : Projet de Règlement modifiant le Règlement sur la formation, le contrôle de la 
compétence, la délivrance d’une attestation et la discipline des sténographes 

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 

1- Contexte

En vertu du paragraphe 1° de l'article 140.4 de la Loi sur le Barreau (chapitre B-1), le 
Comité sur la sténographie, constitué au sein du Barreau du Québec en vertu de 
l'article 140.1 de cette même loi, doit, par règlement, déterminer les règles, conditions et 
modalités relatives à la formation, au contrôle de la compétence, à la délivrance d'une 
attestation et à la discipline des sténographes. L'article 140.4 prévoit également que le 
Comité doit transmettre les règlements à l'Office des professions pour avis au ministre de 
la Justice et que ceux-ci sont, par la suite, soumis au gouvernement qui, sur 
recommandation du ministre, peut les approuver avec ou sans modification. 

Le 18 décembre 2003, le Comité sur la sténographie a pris le Règlement sur la 
formation, le contrôle de la compétence, la délivrance d'une attestation et la discipline 
des sténographes (Règlement). Ce Règlement a été approuvé par le gouvernement 
le 29 mars 2006 par le décret numéro 240-2006 et est entré en vigueur le 1er mai 2006 
(2006, G.O. 2, 1523). 

En vertu de l’article 5 du Règlement, l’examen de sténographie doit se tenir 
simultanément à au moins trois endroits, soit à Montréal, à Québec et dans toute autre 
région que détermine le Comité, et ce, au début de chaque année. En application du 
second alinéa de cette disposition, le Comité sur la sténographie est habilité à tenir 
l’examen dans une seule région seulement lorsque le nombre de candidats admis au 
cours d’une période donnée est insuffisant pour justifier la tenue de l’examen dans 
plusieurs régions.    

Finalement, cet article prévoit que l’avis des dates, lieux et heures des examens est 
publié dans le Journal du Barreau et dans les locaux de l’École de sténographie 
judiciaire du Québec. Or, le Journal du Barreau n’est plus publié. De plus, depuis la 
pandémie de la COVID-19, il y a eu l’instauration de l’enseignement à distance rendant 
ainsi peu efficient l’affichage fait dans les locaux de l’École de sténographie judiciaire.   
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Les modifications recherchées visent à donner la flexibilité nécessaire au Comité sur la 
sténographie pour assurer que les candidats, ayant la formation exigée, puissent 
participer rapidement à un examen et ainsi pouvoir exercer leur profession comme 
sténographes.  

2- Raison d’être de l’intervention

En ce moment, il y a un grand manque de main-d’œuvre chez les sténographes. La 
rédaction actuelle du Règlement empêche le Comité sur la sténographie de tenir plus 
d’une séance par année, ce qui limite le nombre de nouveaux inscrits au tableau des 
sténographes. 

De plus, l’avis aux candidats doit être publié dans le Journal du Barreau et dans les locaux 
de l’École de sténographie judiciaire. Or, depuis quelques années, le Journal du Barreau 
n’est plus publié et en raison de la pandémie de la COVID-19, les locaux de l’École de 
sténographie judiciaire du Québec ne sont pas toujours accessibles (enseignement à 
distance, etc.). 

3- Objectifs poursuivis

Comme l’examen organisé par le Comité sur la sténographie est le seul qui permet aux 
candidats d’accéder à la profession et d’être inscrits au tableau des sténographes, 
l’intervention donnera au Comité une plus grande flexibilité pour organiser les séances 
d’examens, afin que les candidats puissent accéder rapidement à la profession, ce qui va 
contribuer à combler le grand manque de main-d’œuvre.  

Également, il est proposé que l’avis des dates, lieux et heures des examens soit publié 
sur le site Internet du Barreau du Québec au lieu d’être publié dans le Journal du 
Barreau et dans les locaux de l’École de sténographie judiciaire du Québec. Cette 
modification permet de centraliser l’information à un seul endroit et à la rendre plus 
accessible par un moyen technologique plus pérenne. 

4- Proposition

Pour remédier aux difficultés soulevées, le Comité sur la sténographie a, conformément à 
l'article 140.4 de la Loi sur le Barreau (chapitre B-1), a pris le Règlement modifiant le 
Règlement sur la formation, le contrôle de la compétence, la délivrance d’une attestation 
et la discipline des sténographes. Comme le prévoit également cet article, le Comité a, 
le 17 juin 2021, sollicité l'avis de l'Office des professions et, le 31 mai 2022, le ministre 
de la Justice obtenait l'avis favorable de l'Office. 

Il est proposé de modifier l’article 5 du Règlement. La modification proposée au premier 
alinéa, de cet article, vise à ce que l’examen puisse se tenir à un seul ou plus d’un endroit, 
soit à Montréal ou dans toute autre région que détermine le Comité. 
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Le second alinéa, qui prévoit que l’examen peut se tenir dans une seule région si le 
nombre de candidats admis est insuffisant pour justifier la tenue de l’examen dans 
plusieurs régions, devient alors non pertinent considérant les modifications proposées au 
premier alinéa. 

La modification, au troisième alinéa, prévoit que les avis aux candidats des dates, lieux et 
heures de l’examen sont publiés sur le site Internet du Barreau du Québec au lieu du 
Journal du Barreau et dans les locaux de l’École de sténographie judiciaire du Québec. 

Finalement, une reformulation de l’article 10 est proposée, mais elle ne change pas le fond 
de l’article.  

5- Autres options

Aucune autre proposition n’a été analysée. 

6- Évaluation intégrée des incidences

La proposition n’aura aucune incidence significative sur les citoyens et sur les dimensions 
sociale, économique, environnementale, territoriale et de gouvernance. 

7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes

Les mesures prévues, dans le présent mémoire, sont contenues dans un Règlement 
pris par le Comité sur la sténographie formé de représentants du Barreau du Québec et 
de l'Association professionnelle des sténographes officiels du Québec. Comme le 
prévoit l'article 140.4 de la Loi sur le Barreau, ces mesures ont été transmises pour avis 
à l'Office des professions. Le ministre de la Justice avait obtenu l'avis favorable de 
l'Office. 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation

Il n’est pas prévu que ces modifications réglementaires nécessitent un suivi ou une 
reddition de compte particulière. 

9- Implications financières

Le Comité sur la sténographie est un comité constitué au sein du Barreau de sorte que le 
projet de règlement ci-joint n'a pas d'incidences administratives et financières pour le 
gouvernement. 
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Analyse comparative 

La proposition ne nécessite aucune analyse comparative. 

Date : Le ministre de la Justice, 

SIMON JOLIN-BARRETTE 

La ministre responsable de l’Administration 
gouvernementale et présidente du Conseil du 
trésor,

SONIA LEBEL 




